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Introduction


1

La trilogie classique. Le droit administratif des biens est la branche du droit administratif qui se déploie sur le droit des biens. Il étudie les moyens matériels qui, à côté des ressources humaines et financières, permettent à l'administration de satisfaire l'intérêt général. Il peut donc se définir comme l'ensemble des règles exorbitantes du droit commun qui s'appliquent aux biens (publics et privés) – c'est-à-dire aux choses utiles pour les activités humaines et, partant, susceptibles d'appropriation. Or, le champ exact de la matière reste indéterminé. Des disciplines aujourd'hui entièrement autonomisées correspondraient à cette définition. Ainsi que le soulignent les auteurs des Grandes décisions du droit administratif des biens, le droit de l'urbanisme est un droit administratif de l'utilisation du sol. Pourtant, davantage par habitude académique que pour des raisons scientifiques, le droit administratif des biens reste bâti sur une trilogie classique : le droit domanial ou de la propriété publique ; le droit des travaux et ouvrages publics ; le droit de l'expropriation. Érigé sur ces trois piliers, il donne à voir la manière d'être propriétaire des personnes publiques, ainsi que certains des procédés qu'elles utilisent pour aménager l'espace national. À cet égard, ainsi que le souligne Norbert Foulquier dans son manuel, la maîtrise du territoire par la puissance publique constitue le socle commun de la matière.
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Une autre présentation. Les traités et manuels abordent généralement le droit de la propriété des personnes publiques, le droit des travaux publics et le droit de l'expropriation dans trois parties distinctes. Cela s'explique parce que ces sous-branches ont leurs propres logiques, notions et régimes juridiques. Néanmoins, l'équilibre du droit administratif des biens penche désormais nettement vers le droit de la propriété publique. Les recherches entreprises dans le sillage de la thèse de Philippe Yolka en rendent parfaitement compte : un Jurisclasseur traite l'ensemble de ces problématiques sous l'angle de la propriété publique ; les thèses se multiplient sur le droit de la propriété publique et des biens publics ; des manuels s'intitulent désormais « Droits des biens publics ». Surtout, depuis l'ordonnance no  2006-460 du 21 avril 2006, il existe un Code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP). Certes, les trois sous-disciplines conservent une indéniable part de spécificité et d'actualité. Toutefois, il est possible de les envisager de manière dynamique, sous l'angle de la propriété des personnes publiques et des choses qui en constituent les objets : les biens publics. Dans cette perspective, l'expropriation est un mode d'acquisition de biens publics ; les travaux publics sont des opérations immobilières portant majoritairement sur des biens publics ; les ouvrages publics sont très souvent des biens publics.

De manière classique, le présent ouvrage s'intitule Droit administratif des biens parce qu'il appréhende cette trilogie. Néanmoins, il la « ventile » dans un plan qui espère montrer comment les personnes publiques se comportent comme des propriétaires. Après qu'une première partie aura identifié les biens publics (Première partie), une seconde envisagera, de manière large, comment ils sont gérés (Seconde partie).
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La marque de l'histoire. L'esprit de la collection « Cours » invite à présenter l'état du droit positif. Or, celui-ci est difficilement compréhensible sans un bref regard jeté en arrière. La matière s'y prête singulièrement. Il est troublant que des biens existant déjà sous l'Antiquité (par ex. le rivage, les fleuves ou certains vestiges monumentaux) ou l'Ancien Régime (par ex. les palais royaux) ont été considérés comme insusceptibles d'appropriation privée, et qu'ils continuent à échapper à la propriété privée. Certes, les régimes juridiques ont évolué afin de tenir compte des bouleversements politiques et sociaux. Néanmoins, il est difficile de nier qu'une continuité existe entre les res extra nostro patrimonium, le domaine de la Couronne et une importante partie des biens publics actuels – le domaine public. Les biens publics, mais aussi les travaux publics et l'expropriation pour cause d'utilité publique sont les fruits de notre histoire politique et administrative. Ils ne donnent pas seulement à voir la manière d'être propriétaire de l'État et de l'ensemble des personnes publiques. Ils nous montrent aussi qui ils sont.
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PREMIÈRE PARTIE

L'IDENTIFICATION DES BIENS PUBLICS
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Genèse, affirmation et dépassement de la propriété publique. Stricto sensu, les biens publics sont les choses appropriées par les personnes publiques. Leur identification implique donc de définir préalablement la propriété publique, c'est-à-dire le rapport juridique qui existe entre les personnes publiques et leurs biens. Elle est l'ensemble des prérogatives de jouissance et de gestion que les unes exercent sur les autres. En dépit d'un lien de parenté avec la propriété du droit civil, elle est singulière en raison des conditions historiques de son apparition, puis de son épanouissement dans le droit contemporain. En effet, elle ne s'est jamais totalement affranchie de la souveraineté, tant et si bien qu'elle porte toujours la marque de la puissance publique (Titre 1).

La propriété des personnes publiques est aussi particulière parce qu'elle répartit ses objets – les biens publics – dans deux catégories qui n'ont pas d'équivalent en droit privé : le domaine public et le domaine privé. Le premier focalise généralement l'attention parce qu'il regroupe les biens auxquels s'applique un régime exorbitant du droit commun, né de l'impossible divorce entre propriété et puissance publique. Le second est aujourd'hui favorisé parce qu'il se rapproche du modèle civiliste, censé faciliter la valorisation économique. La clé de répartition des biens publics entre l'un et l'autre domaines est un enjeu essentiel du droit administratif des biens. Elle permet de déterminer le régime applicable et le juge compétent en cas de litige (Titre 2).

Enfin, il ne faut pas ignorer que la propriété publique n'est pas seule à satisfaire l'intérêt général. Des biens privés poursuivent aussi cette finalité – tels les biens d'anciens établissements publics transformés en sociétés, les biens communs ou, de manière générale, les biens privés affectés au service public ou à l'usage direct du public. Leur présentation exhaustive déborderait le cadre de cet ouvrage. Néanmoins, une notion ancienne et transversale – l'ouvrage public – rend parfaitement compte du phénomène. Si la plupart des ouvrages publics sont des biens publics, certains d'entre eux sont des biens privés. Il n'en demeure pas moins que l'ouvrage public désigne toujours un bien affecté à l'intérêt général (Titre 3).



TITRE  1

Un rapport juridique : La propriété publique
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La double différenciation. La propriété publique est le résultat d'un processus politique, juridique et social. Une lente dynamique la soustrait au patrimoine des puissants et tend à l'émanciper de la puissance publique.

En effet, d'une part, l'institutionnalisation de la propriété publique prolonge la distinction entre le pouvoir et les personnes qui l'exercent. Ni la puissance publique, ni les biens qui en sont les supports ne sont les choses des gouvernants. Ces biens ne sont pas susceptibles de propriété privée et appartiennent à une entité abstraite, distincte de ceux qui exercent le pouvoir. D'autre part, la réification de la propriété publique la distingue du pouvoir politique. Elle est le résultat de la différenciation entre deux sphères : d'un côté, l'État et sa puissance (la souveraineté) ; de l'autre, la société civile et les prérogatives attachées à la propriété. La puissance publique commande aux sujets de droit ; la propriété porte sur les choses – res.

Si l'institutionnalisation de la propriété publique ne fait plus de doute, sa réification demeure imparfaite. En effet, elle entremêle les prérogatives attachées à la personnalité morale de droit public et celles tirées de la propriété. Son histoire, qui court de son antique genèse (Chapitre 1) jusqu'à son épanouissement dans le droit contemporain (Chapitre 2), est donc celle d'une double différenciation inachevée.




CHAPITRE 1

La genèse de la propriété publique
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L'Histoire et le droit des biens. La propriété publique a pour origine les rapports tourmentés que les gouvernants entretiennent avec les biens servant à l'utilité publique et à l'exercice du pouvoir. Le droit romain la distingue déjà de la puissance publique et de la propriété privée – notamment celle des puissants (Section 1). Puis, la féodalité enchevêtre le public et le privé pour la faire disparaître (Section 2). Enfin, l'avènement de l'État moderne pose les conditions de possibilité de sa renaissance (Section 3).



SECTION 1 

LA « PROPRIÉTÉ PUBLIQUE » EN DROIT ROMAIN
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Dominium et imperium. Les jurisconsultes romains ont inventé des catégories et des raisonnements qui trouvent un écho dans le droit contemporain des biens publics. Ils connaissent deux grandes formes d'autorité (pouvoir : potesta) : celle exercée sur les personnes ; celle appliquée aux biens. En droit privé, le père exerce la patria potesta sur ses enfants. En droit public, le roi, les magistrats supérieurs, puis l'empereur disposent du commandement suprême (imperium). D'essence religieuse, l'imperium confère à ses titulaires le commandement militaire, le pouvoir civil et politique (rendre la justice et participer au processus législatif). Il se distingue fondamentalement de la propriété (proprietas ou, beaucoup plus fréquemment, dominium). Le dominium est le pouvoir qu'une personne, ou un groupe de personnes, détient à titre exclusif sur ses biens, dans les limites fixées par la loi. Le propriétaire peut utiliser ses biens, en retirer les fruits, en disposer gratuitement ou à titre onéreux, les détruire ou les abandonner. Le dominium s'applique aux biens privés et aux biens affectés à l'usage de tous (res publicae).
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Res nullius humani juris. Les res publicae s'insèrent dans une première classification des biens, respectueuse de la tradition. Elle se fonde sur la nature des choses et les distingue selon qu'elles relèvent du droit des hommes (res humani juris) ou du droit des dieux – res divini juris, qui regroupent les choses affectées aux cultes (temples, meubles), aux dieux mânes (les tombeaux), aux limites des propriétés publiques (murs, portes d'une ville) ou privées (bornes des champs, foyers, portes et seuils). Pour leur part, les res humani juris comprennent, d'un côté, les biens privés appartenant à des particuliers (res privatae) et, de l'autre, les biens qui ne sont pas des objets de propriétés privée (res nullius humani juris). Cette catégorie se subdivise elle-même en trois sous-groupes :

– les res communes qui n'appartiennent à personne parce que leur usage est commun à tous – l'air (à respirer), l'eau courante (à puiser), la mer (où pêcher), son rivage (où installer des cabanes). La catégorie porte la marque de la philosophie stoïcienne : alors qu'il peut lui-même se passer de ce qui ne le sert pas, un homme ne saurait priver quelqu'un d'autre de ce qui pourrait lui être utile ;

– les res publicae qui appartiennent à un être collectif (le peuple romain), représenté par l'État. Certains sont mis à la disposition du peuple (res publicae in publico usu) – telles les voies de communication terrestre ou fluviale et les ports. Ils sont inaliénables et imprescriptibles en raison de leur affectation publique qui découle d'un usage immémorial ou d'une décision de l'État. D'autres ne reçoivent pas d'affectation publique et sont principalement exploités pour produire des revenus (res publicae in patrimonio populi) – tels l'ager publicus (v. ss 10), les salines, mines et carrières, ou les objets donnés à loyers ;

– les res universitates sont aux cités ce que les res publicae sont à l'État – notamment les théâtres, les stades et les bains publics. Leur propriété est limitée par la jouissance collective des membres de la cité.
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Res extra nostro patrimonium. Davantage fonctionnelle, une autre classification rend compte de la vie économique. Elle oppose les choses appropriables par les particuliers (res in nostro patrimonium) et les choses qui ne le sont pas – res extra nostro patrimonium, regroupant les res divini juris et les res nullius humanis juris. Or, cette catégorie admet une forme particulière de propriété publique. En effet, le dominium des particuliers n'épuise pas tous les rapports juridiques aux choses. Les biens insusceptibles de propriété privée peuvent faire l'objet d'un autre type de dominium. L'État et les cités sont les propriétaires d'une grande partie d'entre eux. Lorsqu'ils reçoivent une affectation sacrée ou à l'usage du public, ces biens sont indisponibles sur le commerce juridique (res extra commercium). Ils sont imprescriptibles et inaliénables, c'est-à-dire qu'ils ne peuvent pas changer de mains dans le cadre d'une vente, d'un legs ou d'une mise à gage. Toutefois, leur propriété n'est pas niée, mais seulement limitée par leur affectation. Par exemple, l'État et les cités les exploitent largement en les concédant (plages, eaux publiques), en soumettant leur usage à des droits de péage (ponts, routes, égouts) ou à des droits d'entrée (bains, théâtres).
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Un enjeu politique. Ces catégories juridiques abstraites s'appliquent à des biens publics qui, dans les faits, répondent à des enjeux politiques et sociaux très concrets.

Certes, il existe des incertitudes sur la forme collective ou individuelle de la propriété à l'époque ancienne (au milieu du IIe siècle av. J.-C.). En revanche, il est admis qu'un « champ commun » (ager publicus) se forme avec les premières conquêtes. Cette propriété collective constitue le domaine de la cité. Alors que l'impôt est conçu comme une marque de servitude, la cité vit des revenus de son ager publicus, versés dans le trésor géré par le Sénat (aerarium). Or, les familles aristocratiques y possèdent de grands domaines très rentables (latifundia), qui leur permettent d'asseoir leur domination politique. Aussi, au début de l'époque classique (du milieu du IIe siècle av. J.-C. à 284), en pleine période républicaine, deux réformes sociales conduites par les Tiberius et Caius Gracques (134-133 et 123-122 av. J.-C.) ont pour dessein, notamment, de limiter la taille des domaines aristocratiques, et de répartir plus équitablement l'ager publicus. Bien qu'elles échouent, elles démontrent qu'un usage politique peut être fait du domaine, notamment pour constituer une classe moyenne et secourir les pauvres.

Avec l'avènement de l'Empire, les biens publics sont au cœur d'un autre enjeu : ils participent à la personnalisation du pouvoir impérial. À partir du Ier siècle, l'empereur pose la main sur le trésor du Sénat, et le remplace finalement par la caisse impériale (fiscus). La fortune privée de l'empereur est donc mise au service de l'État (entretien de l'armée, grands travaux). En retour, les ressources étatiques sont de plus en plus tirées de l'impôt et servent ses intérêts personnels. Une distinction s'opère entre, d'un côté, sa fortune privée (res privata) et, de l'autre, les biens attachés à la fonction impériale, transmissibles à son successeur (patrimonium). Elle survit jusqu'au Bas-Empire, puisque deux ministres y sont chargés de gérer le trésor public et les fonds impériaux. Néanmoins, les biens publics et le patrimoine privé de l'empereur tendent à se confondre, ainsi que la propriété et la souveraineté. La propriété publique se dé-institutionnalise et se dé-réifie.
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SECTION 2 

LA DÉCONSTRUCTION FÉODALE DE LA « PROPRIÉTÉ PUBLIQUE »
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Le temps des confusions. Après l'effondrement de l'Empire, les dynasties franques accentuent la double confusion entre, d'un côté, le patrimoine personnel du souverain et celui de l'État et, de l'autre, la puissance publique et la propriété. Naît une organisation politico-juridique qui structure durablement le droit des biens et des personnes : la féodalité.

Lorsque Clovis crée le regnum francorum (481-511), l'idée d'État décline parce qu'a disparu la différenciation entre le pouvoir et le chef qui l'exerce. Les droits régaliens et domaniaux sont les biens propres des rois mérovingiens. De grands domaines royaux sont constitués, qui produisent des revenus aux monarques itinérants et servent à la chasse royale. Des domaines sont attribués à titre viager aux chefs de famille aristocratiques, afin d'en faire des leudes – des fidèles qui servent de relais militaire sur le territoire. D'autres sont attachés à des charges publiques (honores), elles aussi distribuées pour fidéliser l'aristocratie – les comtes. Enfin, la dernière partie des domaines est attribuée par donation aux églises, puisque le clergé est étroitement associé au pouvoir. Elles bénéficient de privilèges fiscaux et de la protection royale contre les usurpations.

La dynastie mérovingienne décline aux VIe et VIIe siècles. Les officiers chargés de la gestion du trésor et des domaines (les maires du palais) acquièrent une place éminente. Héritière de l'un d'entre eux – Pépin le Bref –, la dynastie carolingienne s'empare du pouvoir. Elle s'appuie sur un solide socle idéologique : elle prolonge l'empire romain et prétend à l'universalisme chrétien en vertu du sacre par le pape (Noël 800). La Res publica renaît en théorie : le roi et ses comtes n'agissent plus seulement dans leur intérêt propre, mais aussi dans celui du peuple. Le domaine participe à la chose commune. En sus de l'impôt, ses revenus alimentent le trésor qui finance l'entretien du palais et des infrastructures communes (routes, ponts, remparts). À partir du milieu du IXe siècle, il permet aussi de monnayer le départ des hordes normandes. Par ailleurs, la restauration de la dignité impériale entraîne la sédentarisation de la maison royale à Aix-la-Chapelle (794-807). Une forme de propriété publique, distincte de la chose privée des puissants, réapparaît provisoirement. Cependant, la restauration impériale est très imparfaite.

D'une part, les relations entre les pouvoirs temporel et spirituel font du roi tantôt le maître de l'Église (Charlemagne), tantôt son serviteur (Louis le Pieux). Les donations domaniales se poursuivent au profit de grands monastères. La dîme (« la dixième partie ») est instaurée, qui impose aux fidèles de leur verser un dixième de leurs revenus. Le clergé développe une administration domaniale et fiscale parallèle à celle du roi.

D'autre part, sur le plan laïc, le monarque est concurrencé par les grands. Pour contrôler le territoire du vaste empire, il s'attache leurs services en recourant à la féodalité. Ce lien personnel et politique crée des obligations réciproques : le vassal s'engage à rester fidèle et à rendre un service militaire ; le monarque s'oblige à le protéger et à assurer son entretien. Pour cela, il lui attribue un bénéfice, c'est-à-dire la concession d'une terre lui procurant les revenus nécessaires pour s'armer. En parallèle, le roi distribue des charges publiques (honores) aux grands qui les intègrent dans leur patrimoine. Les honores deviennent des bénéfices et, à l'instar de la terre, le pouvoir est concédé. Comtes et marquis sont désormais des princes, si bien qu'à la fin du Xe siècle, le roi n'est plus qu'un seigneur parmi les autres. Il est incapable d'empêcher les attributs de la puissance publique de tomber entre les mains des grands du royaume.

En conclusion, la propriété publique s'est « dé-institutionnalisée » : les choses utiles au pouvoir et à la communauté sont devenues les biens des puissants. La propriété publique s'est aussi « dé-réifiée » : le droit des biens est politisé avec l'apparition de la féodalité. En bref, la propriété publique a disparu.
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La dilution de la propriété dans le groupe féodal. Le modèle romain de la propriété disparaît avec la généralisation de la féodalité. La « saisine » lui est substituée. Elle est un ensemble de droits qui mélangent des aspects réels et personnels. Elle est un ensemble de droits qui permettent à plusieurs personnes de maîtriser simultanément les utilités d'une même chose. Elle est adaptée à la féodalité.

Le contrat vassalique est l'instrument juridique sur lequel s'articule le système féodal. Il entremêle les biens et les personnes, la terre et la puissance. En contrepartie de la fidélité du servant d'arme (vassal) symbolisée par la prestation d'hommage, le seigneur (suzerain) assure son entretien en lui concédant un fief (concession ou « tenure » noble) qui lui permet de « saisir » – de « tenir le bien ». Il exerce une « justice féodale », en vertu de laquelle il tranche les litiges nés entre le vassal et un autre tenancier. Parce qu'elle est noble, la tenure n'implique en principe pas de prestation pécuniaire. À partir du XIe siècle, le fief est patrimonialisé. Il n'est plus attaché à la personne du vassal. Il devient aliénable et transmissible par voie héréditaire. Par ailleurs, il peut être sous-inféodé, c'est-à-dire sous-concédé en tout ou partie, voire même cédé.

Parallèlement au lien vassalique, noué sur la fidélité militaire, les domaines sont des sources de revenus « civils ». Concrètement, les seigneurs et vassaux exploitent directement leur « réserve » domaniale. Ils établissent un second type de concession, cette fois qualifiable de « tenure roturière » (« censive »). Parce qu'elle a un but économique, cette tenure est octroyée à titre onéreux. Elle donne lieu au paiement d'un cens en contrepartie du droit d'exploiter la terre, ainsi qu'à des droits de mutation en cas de cession. À l'inverse de la tenure vassalique, la censive ne peut pas être sous-concédée (« cens sur cens ne vaut »). En revanche, à son instar, elle se patrimonialise en devenant héréditaire et aliénable.

Bien que disposant de ses revenus, sa justice et son armée, le groupe féodal n'est pas isolé. Il s'imbrique dans un système global. Le seigneur peut lui-même être le vassal d'un autre seigneur (potentiellement lui-même vassal d'un troisième). Les vassaux du premier sont alors les vassaux du second. Au sommet de cette pyramide politico-sociale fondée sur le foncier, est assis le roi (« souverain fieffeux du royaume »). Si le titre est prestigieux, il ne garantit aucun pouvoir prééminent. D'un point de vue juridique, la chaîne des soumissions au roi-suzerain est distendue puisque chaque vassal n'a d'obligation qu'à l'égard de son propre seigneur. D'un point de vue pratique, la puissance des grands est telle que l'hommage et la fidélité ne sont que symboliques. D'un point de vue économique, le domaine royal peine à rivaliser avec les domaines des puissants.
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L'éclatement de la puissance publique. La féodalité remet en cause le modèle de la propriété romaine. Elle s'accompagne aussi d'un affaiblissement de la puissance publique. Elle devient la chose des seigneurs et elle est concurrencée par d'autres centres de pouvoirs – les villes et l'Église. La Res publica, la puissance et les biens qui y sont attachés sont sacrifiés aux intérêts privés, collectifs ou religieux. Il est impossible de penser la propriété publique dans un tel contexte.

– Les suzerains n'exercent pas seulement les prérogatives qu'ils tiennent de la hiérarchie foncière féodale. Ils sont aussi les titulaires de portions de souveraineté détachées de l'ancien pouvoir impérial. Ces « droits seigneuriaux » ont été concédés par le roi, ou ont été usurpés puis légitimés par l'usage du temps : le pouvoir de rendre la « justice du sang » (ou « haute justice », c'est-à-dire la matière criminelle) procurant les « profits de justice » (amendes et confiscations) ; le pouvoir de prélever l'impôt direct (la taille, contrepartie de la protection militaire) et indirects (les droits de péage – pour l'utilisation des fleuves, routes et ponts – et les banalités, attachées aux biens collectifs tels que les fours et moulins). Mais, à l'instar des revenus du domaine, « cette fiscalité avait un caractère tout particulier ; elle était organisée, non dans l'intérêt public, pour la satisfaction des besoins généraux, mais dans l'intérêt particulier des seigneurs et pour leur profit personnel » (A. Esmein, p. 262).

– Les villes conquièrent ou acquièrent leur autonomie – leur franchise – aux XIIe et XIIIe siècles. En effet, leur économie industrielle et commerciale s'intègre mal dans la féodalité, système d'essence foncière. Les pouvoirs municipaux sont généralement garantis par des chartes, qui précisent l'étendue des libertés (législatives, judiciaires, fiscales et militaires). Les communautés bourgeoises, regroupements de citoyens de villes privilégiées, sont des seigneurs fonciers, à l'instar des nobles et des églises.

– L'Église assure la continuité de l'Empire romain alors que l'État a disparu. À la suite de la réforme grégorienne du XIe siècle qui lui permet de s'émanciper du pouvoir laïc, elle étend ses droits, privilèges et prérogatives. Tout d'abord, les évêques et les abbés répartissent la jouissance et les revenus de l'immense patrimoine de l'Église (« collation des bénéfices »). Ensuite, une justice ecclésiastique est rendue conformément au droit canonique, lorsqu'un procès civil ou criminel touche à une question d'ordre religieux (mariage, hérésie, sacrilège).

L'Église jouit aussi d'un grand prestige « intellectuel ». La propriété privée est défendue, notamment par Thomas d'Aquin (1225-1274). Si Dieu a le pouvoir souverain sur toutes les choses qu'il a créées, l'homme se perfectionne grâce à l'appropriation privée qui le pousse à ne pas ménager son travail. En outre, la réflexion sur les biens ecclésiastiques ouvre d'intéressantes perspectives. Elle importe en droit des biens la distinction entre l'office (la fonction : l'exercice du culte, l'entretien des bâtiments, la subsistance du desservant et l'assistance aux pauvres) et le titulaire (celui qui l'exerce). Les biens ecclésiastiques sont inaliénables en raison de leur affectation supérieure. L'identité de leur propriétaire est débattue (Dieu, l'Église, les établissements ecclésiastiques ou les pauvres). En revanche, il est admis qu'ils n'appartiennent pas aux titulaires des fonctions ecclésiales (les évêques ou les abbés).
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L'alleu et la propriété commune. Alors que la « saisine » s'impose, d'autres formes de propriété survivent.

– L'alleu (la « terre familiale ») continue d'être une « pleine propriété », à la fois libre et opposée au fief. Son propriétaire ne doit aucun service ou prestation, pas même l'impôt, et il a le droit de l'aliéner librement. Par ailleurs, il peut le démembrer en tenures (ou concessions) subordonnées, ce qui accroît la concurrence entre la propriété allodiale et le fief.

– Les communautés villageoises s'organisent pour reconnaître un droit collectif, octroyé à tous, sur des terrains de faible valeur tels que des landes, des pâturages, des prés, des bois et des marécages. Ces biens communaux sont les vestiges de la propriété collective d'ancestrales communautés, ou résultent de l'abandon par le seigneur de portions foncières pour permettre aux communautés de prélever du bois ou d'y apâturer leur bétail. Les familles dont le foyer est situé dans le village ont un droit sur ces fonds. Ils n'appartiennent en propre à personne. Cette propriété survit encore aujourd'hui (v. ss 111).
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SECTION 3 

LA RENAISSANCE DE LA « PROPRIÉTÉ PUBLIQUE »
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L'infléchissement du système féodal. Alors que les légistes redécouvrent le droit romain, le pouvoir royal et la propriété renaissent. Sans disparaître totalement, le système féodal est profondément remis en cause.

D'un point de vue politique, le pouvoir monarchique s'affirme entre les XIIe et XVe siècles. L'État, lieu ferme et durable d'exercice du pouvoir, renaît de ses cendres. Par l'entremise d'habiles monarques, il reconquiert le monopole de la puissance publique. De grandes seigneuries sont intégrées au domaine royal durant l'âge d'or capétien (Philippe Auguste [1180-1223], Saint Louis [1126-1270] et Philippe le Bel [1285-1314]). Par ailleurs, à partir du règne de Saint-Louis, les guerres privées sont interdites. Le roi est le seul gardien de la paix au nom du « droit de garde générale de tout son royaume ». De surcroît, il parvient à imposer sa justice aux juridictions seigneuriale et ecclésiastique. Enfin, la guerre franco-anglaise (1337-1453), les épidémies, les famines, les récessions économiques, et les guerres civiles sont l'occasion de démontrer que le morcellement du pouvoir est inadapté à la gravité des crises. Le monarque n'est plus un suzerain parmi d'autres. Au nom d'une entité qui lui survit (État ou Couronne), il exerce une puissance à nulle autre pareille. Ce pouvoir, et les biens qui lui sont attachés, sont indisponibles. Ils sont de moins en moins considérés comme les choses du roi mais comme des caractéristiques essentielles de l'État.

D'un point de vue sociologique, la vente de fiefs aux bourgeois à partir du XIIIe siècle accélère la transformation du système politique. Les monarques ayant dépouillé les seigneurs de la puissance politique, les liens (personnels) de la fidélité vassalique tombent en désuétude. Le service militaire n'a plus lieu d'être. Ceci favorise la « réification » des relations juridiques. Aux anciens services exigés du tenancier se substitue le simple paiement d'une redevance. Le contrat vassalique devient un contrat portant sur une terre et, au XVIe siècle, l'acte notarié remplace la vieille formalité de l'hommage.

Dans une perspective plus juridique, la redécouverte du droit romain par les légistes bolonais, puis français, participe à la renaissance de la propriété privée. L'emphytéose romaine fait l'objet d'une habile reconstruction intellectuelle. Elle sert à théoriser le « double domaine ». D'un côté, le tenancier a le « domaine utile », c'est-à-dire des droits sur le fonds (en faire usage ou en retirer les fruits), protégés dans le cadre d'une action « utile ». De l'autre, le seigneur devient une sorte de bailleur. Si ses prérogatives (droit de rentrer jouissance, prérogatives fiscales) sont protégées dans le cadre du « domaine direct » (ou « domaine éminent »), elles sont de moins en moins exercées. Le titulaire du domaine utile (le tenancier) se rapproche donc du modèle romain du propriétaire. La hiérarchie sociale glisse d'une domination politique, fondée sur la fidélité personnelle, vers une domination foncière et économique, bâtie sur les prérogatives du propriétaire héritées du droit romain. En grande partie purgé de sa dimension politique-féodale, le droit des biens peut devenir le droit privé des biens. La propriété (privée) renaît.
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De l'indisponibilité de la Couronne… Dans le même temps, l'État (ou la Couronne) et ses prérogatives se détachent du patrimoine des monarques et de leur domaine féodal.

Le domaine royal n'est plus la source principale du pouvoir des monarques. Certes, il leur procure toujours des revenus. Le roi « vit du sien » et l'administration s'organise pour l'exploiter (les baillis, puis à partir du XIVe siècle, la Chambre des comptes, la Chambre du Trésor). Néanmoins, la puissance du roi est exaltée sur le modèle du droit public romain : le roi est « empereur en son royaume ». La notion de « territoire » supplante le domaine comme lieu d'exercice d'un pouvoir uniforme. Le souverain échappe à la hiérarchie féodale. À la fin du Moyen-Âge, la mutation du roi-suzerain en roi-souverain permet de substituer un pouvoir unilatéral exercé sur des sujets (faire la loi) à un pouvoir contractuel variant au gré des fidélités.

Avec la Modernité, la mutation s'achève. Redevenue le monopole du monarque, la puissance publique est légitimée parce qu'elle sert la res publicae, synonyme pour les légistes royaux de « Couronne » et, à partir de la fin du XVe siècle, d'« État » (status rei publicae). La Couronne n'est plus seulement l'emblème ornant la tête du roi. Elle devient une abstraction distincte de sa personne. Selon cette théorie, le roi lui est dévoué. Il ne cherche plus à satisfaire ses intérêts propres. Il est le titulaire temporaire d'une puissance permanente qu'il exerce au nom de l'intérêt commun. Les prérogatives et les biens qui lui sont attachés ne lui appartiennent plus. Ils sont les composantes du domaine de la Couronne. Le droit politique garantit sa pérennité, en organisant les règles de sa transmission. Ainsi, la Couronne est transmise par voie masculine (ce qui permet d'écarter opportunément la revendication anglaise) et instantanée (« Le roi ne meurt pas en France »). Elle est aussi indisponible, c'est-à-dire qu'elle n'appartient pas au patrimoine privé du roi et qu'il ne peut plus en faire ce qu'il veut. Sa transmission, approuvée par Dieu, relève du droit objectif et s'impose à la volonté du roi.
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… à l'inaliénabilité du domaine. Le domaine change de nature lorsque la Couronne est conceptualisée. Il n'est plus la source de la puissance publique. Il regroupe des biens disparates qui permettent de l'exercer. Leur inventaire est impossible à dresser : biens corporels immeubles (palais, forêts, mines) et meubles (trésor, vaisselle, argenterie) ; biens incorporels (créances) et prérogatives (féodales et régaliennes). L'indisponibilité de la Couronne a pour prolongement technique l'inaliénabilité du domaine.

Au XIVe siècle, le monarque continue de doter ses fils puînés d'apanages, pour en permettre la subsistance. Il concède aussi des terres aux « loyaux serviteurs » pour les récompenser. Le risque est de revigorer la féodalité et de priver la Couronne de ses revenus ordinaires. Or, l'amputation du domaine entraînerait l'augmentation de la pression fiscale. Après que les députés aux États généraux ont dénoncé cette politique en 1357, Jean le Bon (1350-1364) décide en 1361 que ses successeurs prêteront un serment d'inaliénabilité lors du couronnement. Les légistes théorisent le mariage mystique de la Couronne et du roi : le propriétaire du domaine est une abstraction politique (la Couronne) ; son administrateur (le roi) est son époux métaphorique qui l'a reçu en dot et en assure la garde. Pour lutter contre la prolifération des affaires touchant au domaine (usurpations, dons, achats), la règle d'inaliénabilité est consignée dans l'ordonnance de Villers-Cotterêts de 1539. Son statut est finalement défini dans l'édit de Moulins de 1566.

Deux grandes exceptions sont posées en faveur de l'effort de guerre – financé grâce aux engagements – et des frères puînés du roi – bénéficiaires d'apanages. S'y ajoutent informellement d'autres exceptions : les « petits domaines » (moulins, fours, pressoirs, terres vaines et vagues, landes, pâtures…) dont le roi dispose librement en raison de la faible valeur ; la « vénalité des offices », qui consiste à attribuer des fonctions exercées au profit de la chose publique (les « offices » ou « charges ») à des agents (les « officiers »), moyennant le paiement d'un emprunt forcé à la Couronne.
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Un domaine affecté ? En raison de ses origines politiques et fiscales, le domaine de la Couronne ne doit pas être confondu avec le domaine public contemporain, principalement caractérisé par son affectation publique (v. ss 55). Toutefois, il paraît difficile de nier le lien de filiation. Une part importante des biens du domaine de la Couronne correspondent à ceux qui font aujourd'hui partie du domaine public.

En effet, les souverains ont multiplié les textes pour contrôler la voirie routière (ord. de 1508), puis la rattacher au domaine (édit de déc. 1607). Louis XIV a fait de même avec le rivage de la mer (ord. de la Marine d'août 1681), ou encore les rivières (édit de 1693). Ces dépendances rejoignent le domaine de la Couronne parce qu'elles sont essentielles à ses sujets. Le territoire est le lieu d'exercice de la souveraineté et d'application de la loi parce qu'y sont érigés et entretenus les ouvrages, relais physiques du pouvoir, qui permettent à tous de s'y déplacer (routes, fleuves), d'être défendus (places fortes, remparts), ou de s'y réunir (places publiques, lointaines descendantes du forum).

Or, pour les juristes du XVIIIe siècle, il ne fait aucun doute que ce sont des choses « hors du commerce, dont la propriété n'appartient à personne et dont l'usage est à chacun, d'où ils sont appelés publics ; mais la garde en appartient au souverain, non comme étant de son domaine, mais comme conservateur du bien public » (M. Lefevre de la Planche, Mémoires sur la matières domaniales, 1744, pp. 29-30). Il n'est donc pas surprenant qu'une partie de la police de la voirie, ancêtre du droit de l'urbanisme, ait « pour objet propre et immédiat […] l'étendue et l'alignement, la liberté et la commodité des rues, des places publiques et des grands chemins ; et pour objet plus éloigné, mais bien plus considérable, la facilité du commerce et la correspondance des Citoyens entre eux et leurs Voisins et les étrangers ; la Religion pour ce qui regarde les Temples et les Églises consacrées au culte divin ; la santé, l'abondance des provisions nécessaires pour le soutien et les agréments de la vie » (N. Delamare, Traité de la police, T. IV, 1733, p. 1).
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Les deux « souverainetés ». L'une des grandes questions politiques des temps modernes est la différenciation entre la souveraineté et la propriété, sorte de « petite souveraineté ». C'est ce que, dans un essai récent, Rafe Blaufarb désigne comme « la grande démarcation ». Les enjeux sont essentiels et intimement liés : la définition de l'État et, de manière plus prosaïque, son financement. Or, le domaine reste une source d'ambiguïtés dont l'Ancien Régime ne parvient pas à se défaire.

En premier lieu, la puissance de la Couronne est affirmée pour la rendre « à nulle autre pareille », c'est-à-dire à la fois originale et irrésistible. Un fervent défenseur de la monarchie, Jean Bodin (1529-1596), se montre hostile à l'appropriation du territoire par le monarque. Parce qu'elle est susceptible d'être cédée, partagée ou contestée, la propriété n'est pas compatible avec le caractère absolu de la puissance de l'État. Dès lors, celle-ci ne se manifeste plus comme un pouvoir d'origine foncière, mais comme celui de « faire la loy ». Parce qu'il est l'espace d'application de la loi, le territoire est la projection géographique de la puissance publique. La souveraineté est la caractéristique de l'État ; la propriété est l'affaire (privée) des familles – de ce qui sera appelé plus tard la société.

En second lieu, les monarques entretiennent à dessein l'ambiguïté. D'un côté, le domaine de la Couronne se compose d'un ensemble varié de biens que les rois continuent à disperser au gré des apanages, mais aussi de la vénalité des offices et des engagements qui financent les dépenses de la monarchie. Dans une certaine mesure, le domaine apparaît toujours comme la chose du roi. De l'autre, les monarques continuent à s'appuyer sur le système féodal pour rehausser leur pouvoir et, surtout, trouver des fonds pour le royaume. À partir du XVIIe siècle, les légistes royaux empruntent les schémas médiévaux pour soumettre les alleux (v. ss 14) à la « directe » universelle et royale. Parce qu'ils auraient concédé les terres du royaume lors de la conquête franque, les rois auraient un pouvoir d'essence propriétaire leur permettant d'y prélever des charges foncières et des redevances féodales. Bien qu'ardemment combattue par les allodiaux (les défenseurs des alleux), la thèse suivant laquelle la suzeraineté renforcerait la souveraineté survit jusqu'à la veille de 1789 et maintient une forme de confusion entre la puissance publique et la propriété. La Révolution va les distinguer.
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CHAPITRE 2

La propriété publique contemporaine
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Une séparation non-consommée. La propriété publique contemporaine est le résultat d'une évolution politique et administrative, ainsi que d'une construction doctrinale.

Avec la Révolution, la structure du pouvoir se transforme pour s'institutionnaliser plus nettement. Au couple « Couronne-monarque » se substitue le couple « Nation-État » (Section 1). Peu à peu, les prérogatives attachées à la propriété et/ou à la garde sont exercées par une nouvelle abstraction : la personne morale de droit public. À cet égard, la différenciation entre la propriété publique et le patrimoine des gouvernants s'accomplit pleinement. Au terme de ce mouvement, et d'un important effort de la doctrine (Section 2), il est considéré que, dans certains cas, « la personne publique agit comme une personne privée, comme un propriétaire ordinaire dans les conditions de droit commun1 ». Pourtant, la propriété publique ne se démarque pas définitivement de la puissance publique. Les biens qui sont le support du pouvoir, ainsi que ceux qui sont affectés à l'intérêt général ne tombent pas dans le champ de la propriété privée. Le domaine public naît de cet impossible divorce. Cependant, le mouvement ne s'interrompt pas au XXe siècle. Avec le néo-libéralisme, qui prône le recentrage de la puissance publique sur les fonctions de souveraineté, le domaine public tend à s'effacer pour laisser davantage de place à la propriété publique, plus ou moins modelée sur la propriété privée (Section 3).




SECTION 1 

LA RÉVOLUTION DOMANIALE
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La Révolution de la propriété privée. À la veille de la Révolution, le système féodal des biens est mis en cause. Un auteur aussi important que Pothier considère que « celui qui a le domaine utile se nomme propriétaire » (Traité du domaine de propriété, no  13). Les droits de seigneurie n'entraveraient plus les droits sur la terre. Pourtant, la propriété « utile » des vassaux et des tenanciers reste enserrée dans les prérogatives féodales (v. ss 15). La Révolution va la libérer.

Les thèses des Physiocrates influencent les Révolutionnaires. Selon cette école de la pensée économique du XVIIIe siècle, l'État doit établir et protéger le droit de propriété. La propriété est définie de manière abstraite, comme un droit naturel sur la terre. Délivrée des contingences féodales, clairement dissociée de la puissance seigneuriale, elle devrait permettre l'accroissement de la richesse nationale. L'abolition des privilèges féodaux lors de la nuit du 4 août 1789 favorise son avènement et réalise l'égalité entre tous les citoyens.

La suppression du système féodal des biens se fait par étapes, à mesure que le régime se radicalise. Dans un premier temps, l'Assemblée constituante abolit les procédures et les droits féodaux (hommage, saisies féodales, servitude personnelles). En revanche, elle respecte toutes les formes de propriétés. Elle change les fiefs et les censives en redevances et droits fonciers qui sont déclarés rachetables (décret-loi des 15-28 mars 1790). Cependant, les coûts du rachat sont trop élevés et les procédures trop complexes. L'Assemblée législative décide de supprimer la plupart de ces droits, exception faite de ceux pour lesquels les seigneurs en rapportent la preuve (décret-loi des 18 juin-16 juill. 1792). Or, la classe paysanne objecte que la « seigneurie contractante » se distingue difficilement de la « seigneurie dominante ». La Convention abolit définitivement tous les droits issus du régime féodal, ne laissant survivre que ceux issus de rentes ou prestations strictement foncières (décret-loi du 17 juill. 1793). Les derniers vestiges du droit féodal des biens disparaissent. La propriété privée, affranchie en droit de tout rapport de domination politique, peut s'épanouir.





22

L'apparition du domaine national. En parallèle, la Constituante nationalise d'immenses masses de biens – ceux des ecclésiastiques et des émigrés. Elle en organise rapidement la vente parce que les finances du royaume sont dans un état critique (décret-loi des 28 nov. et 1er déc. 1790). Cette mutation de propriété est certainement la plus grande entreprise foncière de l'Histoire de France. Elle est aussi une aubaine pour le nouveau régime. D'un point de vue financier, elle le sauve de la banqueroute. D'un point de vue politique et économique, elle conforte la propriété privée-bourgeoise et permet l'apparition de la petite propriété paysanne. Les nouvelles conceptions constitutionnelles rendent possible l'opération. Le domaine de la Couronne devient le domaine « national ». À l'instar de la Constituante qui est un pouvoir originaire, c'est-à-dire n'émanant pas des États-généraux de l'Ancien Régime, la propriété et le domaine échappent aux « lois fondamentales » du royaume. Soumise à la toute puissante volonté nationale, la propriété du clergé est niée pour être mise à la disposition de la Nation. En parallèle, le législateur aménage le principe d'inaliénabilité. Le domaine n'est pas prévu pour durer. Il est le réceptacle temporaire de biens voués à être vendus pour qu'ils circulent entre les particuliers. Tracée par les Modernes (v. ss 19), la ligne de démarcation théorique entre, d'un côté, l'État et la souveraineté et, de l'autre, la société civile et la propriété est désormais très nette.

Pourtant, il tombe rapidement sous le sens que certains biens domaniaux ne doivent pas être cédés. Suivant les préoccupations initiales de la Constituante, ceux qui sont productifs de revenus dont a besoin le Trésor sont conservés au bénéfice de la Nation. Il en va de même pour les biens qui, depuis l'Antiquité, ne sont pas susceptibles de propriété privée (v. ss 9), soit parce qu'ils servent à la défense nationale (rivages, places fortes, grandes forêts servant à la construction des vaisseaux de guerre), soit parce qu'ils sont affectés à l'usage de tous (rues, places, fleuves). Le décret-loi domanial des 22 novembre et 1er décembre 1790 est alors adopté : « Les chemins publics, les rues et places des villes, les fleuves et rivières navigables, les rivages, lais et relais de la mer, les ports, les havres, les rades, etc., et en général toutes les portions du territoire national qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée, sont considérées comme une dépendance du domaine public » (art. 2). Cette disposition sera précisée quelques années plus tard pour devenir l'article 538 du Code civil, seulement abrogé en 2006. Même si la filiation entre le droit intermédiaire et le droit domanial ultérieur est mise en cause (H. Barkhausen), les conditions de la conceptualisation du domaine public, fraction du domaine national, sont désormais posées.
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Les trois domaines. La classification « intermédiaire » des biens domaniaux voit le jour. Après avoir changé de nature, l'ancien domaine de la Couronne, devenu le domaine national, se divise en trois catégories :

– Le domaine public regroupe notamment les voies de circulation (les grands-routes ; les fleuves, rivières et canaux navigables) et les immeubles militaires (remparts, fortifications et places de guerre). Bien qu'il n'ait pas vocation première à être exploité, il peut être une source de revenus : péages sur les ponts et canaux, octrois de navigation sur les rivières, locations des fossés de places fortes et des francs bords de canaux.

– Le domaine (privé) de l'État comprend les biens qui, initialement, auraient dû être cédés aux particuliers. Maintenus dans le patrimoine de l'État, ils sont les objets de sa propriété, à la fois aliénables et prescriptibles. Il en va notamment ainsi des biens ruraux, des corps de ferme, des forêts et des usines. L'exploitation de ces biens est rapidement encadrée. L'administration doit les affermer après adjudication publique (décret-loi des 23 et 28 oct. 1790). Le contentieux de ces baux, alors dit « administratifs », ressortit du juge judiciaire. En effet, l'État se comporte comme un propriétaire privé (décret du 9 sept. 1806). À l'inverse, la loi du 28 pluviôse an VIII réserve aux conseils de préfecture le contentieux très politisé de la vente des biens nationaux.

– Un « domaine de la couronne » survit, mais il n'est plus celui de l'Ancien Régime. Il subit les vicissitudes de l'histoire constitutionnelle qui voit naître et renaître la République. Lié à la « liste civile », inspirée du droit public anglais et pourvoyant aux dépenses des monarques, il se distingue de leur domaine privé – qui regroupe les biens acquis durant le règne. Il comprend les biens qui soutiennent la splendeur du trône : une dotation annuelle, des meubles précieux (pierres, tableaux…), des palais, châteaux et autres domaines. Ils sont inaliénables et imprescriptibles. Jusqu'à sa disparition, lors de l'avènement définitif de la République, le « domaine de la couronne » résout la vieille équation de la différenciation du patrimoine privé des puissants (rois ou empereurs) et des biens attachés au pouvoir.





24

Les domaines « locaux ». Les domaines infra-étatiques voient le jour : le domaine communal et le domaine départemental.

– Les communes regroupent des habitants unis autour d'intérêts collectifs. En procédant à la division du territoire, le législateur révolutionnaire utilise la personne morale communale pour uniformiser le statut juridique des anciens villages, bourgs, communautés et paroisses (loi du 22 déc. 1789), même si certains d'entre eux survivent et constituent des « sections ». Dans un premier temps, les communes sont réintégrées dans les droits dont les seigneurs les avaient privées sous l'Ancien-régime (lois du 13 avr. 1791 et du 10 juin 1793). Puis, à deux reprises, l'État réduit la propriété communale : une première fois, au profit de la propriété privée, pour en autoriser le partage entre les habitants et effacer les dettes des communes (loi du 24 août 1793) ; une seconde fois pour financer les guerres impériales (loi du 20 mars 1813).

La propriété communale subsiste sous trois formes. La première, héritière directe de la propriété collective de l'Ancien Régime (v. ss 111 et 438), est consacrée à l'article 1er de la loi du 10 juin 1793 : « Les biens communaux sont ceux sur la propriété ou le produit desquels les habitants d'une ou plusieurs communes, ou d'une section de commune, ont un droit commun » (comp. C. civ., art. 542). Elle correspond surtout aux pâturages et aux bois. Les deux autres formes de propriétés communales ressemblent au domaine public et au domaine (privé) de l'État. En effet, d'un côté, les communes sont propriétaires de biens comparables à ceux de l'article 538 (petite voirie, rues, places, chemins, halles et marchés), ainsi que d'édifices publics affectés aux services municipaux (hôtels de ville, églises) ; de l'autre, elles sont propriétaires d'un domaine exploitable (maisons, usines, bois).

– Les départements sont créés le 22 décembre 1789 et, avec eux, apparaît progressivement une nouvelle catégorie de propriétaires publics. Soucieux de ne pas faire ressurgir les anciennes provinces, le législateur les considèrent d'abord comme de simples divisions administratives de l'État. Toutefois, ils naissent à la vie civile à la suite de lois spéciales leur imputant des dépenses d'administration (loi du 28 messidor an IV), puis leur conférant un véritable budget (loi du 28 ventôse an XIII et 27 avr. 1816). Surtout, un décret du 9 avril 1811 prévoit la concession par l'État de la pleine propriété des édifices affectés aux services départementaux. Un décret du 16 décembre 1811 crée de nouvelles routes construites et entretenues à leurs frais. S'ils restent placés sous la tutelle de l'État, les départements sont les propriétaires de biens affectés à leurs services, ainsi que d'une part de la voirie routière.
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De quelques prémisses du droit domanial contemporain. Le droit révolutionnaire (ou « intermédiaire ») est un pont entre l'ancien droit et l'actuel droit des biens. Il donne une signification nouvelle à d'anciennes règles.

En premier lieu, l'inaliénabilité est transformée. Intimement liée à la renaissance de l'État sous l'Ancien Régime, elle est une loi fondamentale et remplit une fonction fiscale (v. ss 16). Or, la Révolution en fait une règle de valeur législative (décret-loi des 22 nov. et 1er déc. 1790, art. 8). Surtout, la fonction de l'inaliénabilité glisse de l'ancienne conception financière vers la toujours actuelle protection de l'affectation. Lors des débats sur la nationalisation des biens ecclésiastiques, Talleyrand (10 oct. 1789) et Thouret (23 oct. 1789) nouent le lien entre l'inutilité de certains corps intermédiaires (ordres religieux, prieurés) et la possibilité pour la nation de vendre leurs biens après se les être appropriés. Dans un contexte de faillite de l'État, seront ainsi cédés les biens qui ne servent pas l'utilité publique, le produit de leur vente servant à financer le culte et à éteindre la dette publique. Alors que l'inaliénabilité du domaine de la Couronne protégeait le budget du royaume, désormais l'aliénabilité est censée le sauver ! Il est surtout remarquable que l'utilité publique attachée à certains biens les protège de l'aliénation. Le décret-loi domanial des 22 novembre et 1er décembre 1790, puis l'article 538 du Code civil étendent, finalement, cette protection aux biens qui, en raison de leur nature ou de leur affectation, ne sont pas susceptibles de propriété privée.

En second lieu, une règle contemporaine semble trouver son origine dans le droit intermédiaire : l'impossibilité de conclure des baux constitutifs de droits réels sur le domaine public – il est vrai aujourd'hui largement aménagée par les textes (v. ss 403). L'article 29 du décret-loi des 22 novembre et 1er décembre 1790 dispose que « les baux emphytéotiques, les baux à une ou plusieurs vies sont réputés aliénations ». Cette solution s'explique à l'heure où des titulaires du domaine utile – en pratique, les preneurs de ces baux – sont considérés comme des propriétaires (v. ss 21). Aussi, de la même manière que la nation peut révoquer les aliénations postérieures à l'édit de Moulins de 1566, elle est en mesure de « statuer sur l'entretien [des baux] ou leur résiliation ».

Alors que s'éteint l'ancien droit des biens, une illusion s'épuise : celle d'une stricte séparation entre la souveraineté et la propriété. De ce divorce mal consommé naît une catégorie hybride, mêlant des aspects de propriété et de commandement : le domaine public.
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SECTION 2 

LA CONSTRUCTION DOCTRINALE DE LA PROPRIÉTÉ PUBLIQUE
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Une lente édification. Le domaine public focalise l'attention doctrinale. Il n'est donc pas étonnant que la problématique de la propriété publique peine à émerger (§ 1). Puis divers enjeux théoriques et pratiques renversent la tendance. À la fin du XXe siècle, la réflexion sur la propriété prend le pas sur celle consacrée au domaine (§ 2).



§ 1. 

L'occultation de la propriété par le domaine
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La définition doctrinale du domaine public. Au début du XIXe siècle, l'histoire de la propriété publique est celle du domaine tel que le définit le Code civil – dont il faut réaliser l'exégèse, et que complètent d'innombrables textes à collectionner.

Ce travail est réalisé par les praticiens entrés à la Faculté. Ils présentent la « science du droit administratif » et, en particulier, les règles applicables aux domaines. Le baron de Gérando (1772-1842) publie en 1829-1830 les quatre tomes de ses Institutes du droit administratif. Il y décrit un droit domanial très pratique, à la croisée de la police et de la voirie, du culte et des édifices cultuels, de la fiscalité foncière et des exonérations, de la force publique et des servitudes défensives. L'ouvrage ne précise pas la nature exacte du droit exercé sur les domaines. Cependant, ils n'y sont pas susceptibles de propriété privée. En raison de leur « jouissance commune », ils sont conçus comme « [restant] dans les mains de l'administration, pour y être gérés comme dotation de l'État » (T. I, pp. 52-55).

Une entreprise de plus grande ampleur doctrinale est menée par le doyen de Dijon, Jean-Baptiste-Victor Proudhon (1758-1838), dans son monumental Traité du domaine public, publié en cinq volumes en 1833-1834. Après l'avoir distingué du « domaine de souveraineté », puis du « domaine privé » ou « domaine de propriété », l'auteur affirme que « le domaine public embrasse généralement tous les fonds qui, sans appartenir propriétairement à personne, ont été civilement consacrés au service de la société » (T. I, p. 262). Il se caractérise par son affectation publique : « C'est par la destination de ces diverses espèces de fonds qu'on qualifie le domaine public, soit parce qu'ils sont asservis à l'usage du public, soit parce que c'est à la puissance publique à protéger la jouissance que la société entière a le droit d'exercer sur eux » (T. I, p. 266). Parce qu'il ne fait pas l'objet d'un usage exclusif, « le domaine public n'est donc pour personne, ni même pour l'État, un domaine de propriété, puisque nul n'en est exclu ». Il appartient à « l'être moral et collectif que nous appelons le public » (T. I, p. 266). Le raisonnement est transposé au domaine public municipal qui, en raison d'un droit d'usage généralisé, est conçu comme une fraction du domaine public national (T. II, pp. 1-5). L'analyse de Proudhon s'impose durant le XIXe siècle : en raison de son affectation publique, impliquant ses inaliénabilité et imprescriptibilité, le domaine public n'est pas un objet de propriété ou, du moins, un objet de propriété privée.
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L'affirmation controversée de la propriété du domaine public. À l'instar du monarque « vivant du sien », l'État retire des revenus de ses domaines. C'est pourquoi, franchement admise pour le domaine (privé), l'idée de propriété affleure sous le domaine public.

Dans leur Fortune publique en France, publié en 1838, Macarel et Boulatignier présentent le domaine national sous l'angle économique, afin de répondre à « une grave question d'économie sociale ». D'un côté, si le volume domanial est important, il allège le poids de l'impôt ; de l'autre, s'il s'accroît trop, la productivité générale diminue parce qu'il est moins efficace que la propriété des particuliers. Les auteurs s'appuient ensuite sur les constructions de Proudhon pour distinguer le domaine public, qui reste en jouissance commune, et le domaine « dont l'État jouit propriétairement » (T. I, pp. 37-39). Une fois encore, l'identité de nature entre le domaine public national et les domaines publics communaux ou départementaux est affirmée : « En effet, les routes départementales et les chemins vicinaux ne sont-ils pas affectés à l'usage de tous ? » (T. I, p. 59). En répondant par l'affirmative, les auteurs confirment l'existence d'un domaine public dont l'entretien incombe aux administrations locales.

Cette sorte de décentralisation domaniale est reprise et approfondie par le doyen Foucart. Elle lui ouvre des perspectives favorables à l'appropriation. D'une part, il affirme que les communes sont propriétaires de leur domaine public, en particulier la voirie vicinale (T. II, p. 484-485). Puisque le domaine national a la même affectation et la même nature, il y a tout lieu de penser qu'il peut aussi être un objet de propriété. D'autre part, Foucart fait sortir le domaine de sa stricte délimitation textuelle. En sus des biens énumérés par le Code civil, il comprend aussi ceux qui sont affectés aux services publics, tels les bâtiments administratifs. Les conséquences sont importantes : il existe un domaine public en-dehors de l'énumération par l'article 538 du Code civil des biens « insusceptibles de propriété privée ». Pour le dire autrement, le domaine public peut être un objet de propriété.

Néanmoins, cette proposition est loin d'être partagée par tous les juristes du XXe siècle. D'un point de vue idéologique, admettre la pleine propriété de l'État, des communes et des départements sur des biens échappant aux articles du Code civil revient à admettre que le domaine public se définit subjectivement, en fonction de l'affectation décidée par l'administration. Ce domaine public potentiel, c'est-à-dire théoriquement illimité parce que fondé sur le volontarisme public, est combattu par un auteur tel que Ducrocq. Pour lui, ce n'est pas une décision administrative, mais la nature des choses qui les rendent insusceptibles de propriété privée. L'affectation au service public ne transforme pas la nature domaniale (privée) du bien. Ducrocq écrit que « l'État, le département et la commune, propriétaires de leur domaine privé, ne possèdent pas propriétairement leur domaine public » (T. IV, p. 89). Ils n'y exercent qu'un droit de garde et de conservation. Une telle construction survit au XXe siècle, sous la plume de Berthélemy, pourtant conscient que le domaine public est une source de revenus « accessoires » : « Il ne paraît pas possible d'appeler propriété un droit qui ne procure ni l'usus, ni le fructus ni l'abusus. Mais il ne répugne nullement, réserve faite du principal, d'attribuer cette désignation aux droits qu'ont l'État, le département et la commune sur les accessoires du domaine public » (H. Berthélemy, p. 415).
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§ 2. 

Les controverses doctrinales sur la propriété
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Une question de personnalité(s) : Duguit. En rejetant fermement la personnalité morale et la propriété, le doyen de Bordeaux traite la question de l'appropriation du domaine public sous un angle théorique. Fondé sur la règle de la solidarité sociale, son objectivisme lui permet de construire les fondements du droit et de la limitation de l'État. La valeur de toute décision s'apprécie au regard de cette règle sociale qui constitue une donnée objective, extérieur aux parties. À une époque où l'encadrement du pouvoir reste à consolider, toute subjectivisation du droit remettrait en cause l'idée même de la limitation de l'État. Léon Duguit rejette donc fermement la personnalité morale et le patrimoine de l'État, abstractions métaphysiques, inutiles et dangereuses. L'État-puissance publique aurait toujours la possibilité d'ignorer les obligations qu'il a contractées au titre de sa prétendue personnalité civile (T. III, pp. 296-318). Mieux vaut imposer aux gouvernants une règle sociale, objective et extérieure.

Quelles en sont les conséquences pour le droit domanial ? À la dichotomie domaine public, insusceptible de propriété, et domaine privé, détenu propriétairement, Duguit substitue une « échelle de domanialité ». Selon que les dépendances sont plus ou moins directement affectées au service public, elles sont soumises à des règles d'intensité variable. Le doyen bordelais gradue le domaine en six degrés (T. III, pp. 327-336) : les dépendances affectées à l'usage de tous, les chemins de fer, les ouvrages militaires, les forêts domaniales, les immeubles ministériels et les meubles classés. Il leur applique un régime dont la protection s'atténue degré par degré : l'inaliénabilité et l'imprescriptibilité sont plus ou moins strictes, selon que la dépendance peut (chemin ferré) ou non (voirie) être concédée, ou selon qu'elle peut (immeuble ministériel) ou non être déclassée.
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Une question de personnalité(s) : Hauriou. Si la pensée de Maurice Hauriou fluctue avec les différentes éditions de ses ouvrages, sa défense de la « propriété administrative » est restée constante. Pour lui, « les dépendances du domaine public sont des propriétés administratives affectées formellement à l'utilité publique (soit à l'usage direct du public, soit à l'usage d'un service public) et qui, par suite de cette affectation, sont inaliénables, imprescriptibles et protégées par les règles de la voirie » (Précis, p. 781).

La personnalité juridique lui permet d'appréhender la complexité de la réalité. En effet, « ce qui relève des phénomènes économiques (et ils ont une large action dans le droit public) doit rester sous l'empire du droit subjectif » (Notes d'arrêts, T. III, p. 215). Or, le domaine public se prête à l'approche subjective. L'État, le département et la commune assurent la conservation du domaine et en maximisent les utilités. Même dans le silence de la loi, l'administration retire un bénéfice des concessions domaniales (Précis, p. 784). Par ailleurs, lorsque la dépendance est désaffectée, elle est aliénable en vertu d'un droit de propriété qui était jusqu'alors sous-jacent. D'ailleurs, la jurisprudence du Conseil d'État lui donne raison : des dépendances portuaires, qui relèvent incontestablement du domaine public, sont considérées comme « appartenant à l'État2 ».

L'enjeu consiste alors à penser juridiquement le droit de propriété qu'exerce le « public » sur le domaine : « Le “public” n'a point d'individualité juridique et se trouve, en soi, incapable d'employer les voies de droit qui seraient nécessaires à la protection et à la conservation du domaine ; dès lors, il apparaît simple de confier à l'État qui, lui, est doué de la personnalité juridique, qui personnifie imparfaitement le public sans doute, mais qui cependant le représente partiellement, la garde et la protection du domaine, l'exercice des actions » (Précis, p. 789). Le doyen toulousain constate l'évolution en œuvre depuis le XIXe siècle : « Or, une fois qu'on est entré dans cette voie, il est logique que l'on aille jusqu'au bout, et que l'on finisse par expliquer les droits de plus en plus étendus, exercés à l'égard des dépendances du domaine, par un droit de propriété qui lui appartiendrait. L'État finit donc par être considéré comme ayant, à titre de dépôt, pour le compte du public, une sorte de propriété fiduciaire des dépendances du domaine qui lui permet de les protéger facilement par toutes les voies de droit et en même temps de tirer d'elles leur maximum d'utilité » (ibid., pp. 789-790). L'avenir lui donnera raison : les personnes publiques vont de plus en plus se comporter comme des propriétaires, y compris à l'égard de leur domaine public.
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Les controverses subséquentes. En dépit d'une évolution jurisprudentielle favorable, la question de la propriété du domaine public continue à se poser.

Alors que le stationnement payant se généralise, André de Laubadère systématise l'articulation du pouvoir classique de police sur la voirie avec la poursuite d'intérêts financiers et économiques, désormais intégrés à l'intérêt général : « L'idée de propriété permet seule de fonder logiquement, totalement la mission nouvelle de l'autorité administrative. Elle le permet parce qu'elle revêt de plus en plus elle-même un aspect économique et financier ; elle le permet parce que l'exercice de la propriété n'est plus limité par l'exigence d'un but étroit de police mais seulement par celle beaucoup plus large d'un but d'intérêt général » (p. 368). Les décisions prises par l'administration se détachent de la traditionnelle police administrative. Un pouvoir de gestion s'affirme qui s'enracine dans la propriété. Ainsi, dans ses conclusions sur l'arrêt Cie maritime de l'Ouest Africain3, le commissaire du gouvernement Chenot affirme que « le domaine public n'est plus seulement un objet de la police administrative, c'est l'assiette d'un nombre toujours croissant de services d'intérêt général, et c'est un bien dont l'administration doit assurer, dans l'intérêt collectif, la meilleure exploitation ». Ses conceptions passent dans le droit positif avec l'arrêt Sté nationale d'éditions cinématographiques4 : « Il appartient à l'autorité chargée de la gestion du domaine public de fixer, tant dans l'intérêt dudit domaine et de son affectation que dans l'intérêt général, les conditions auxquelles elle entend subordonner les permissions d'occupation. »

Les réticences à l'égard de l'appropriation du domaine public subsistent jusqu'au début des années 1980. L'ancienne opposition « garde/propriété » devient l'opposition « police/gestion ». Certains auteurs tentent d'intégrer le pouvoir de gestion dans une conception étendue de la police (C. Klein ; É. Picard). D'autres pensent que l'affectation domaniale fonde le pouvoir de gestion (G. Maroger ; É. Fatôme). Dans sa thèse, Philippe Yolka démontre que la propriété publique est la source du pouvoir de gestion de l'ensemble des biens publics. Le cas échéant, la domanialité publique se superpose au régime de propriété afin de garantir l'affectation du domaine public. Depuis, le débat porte sur la nature de cette propriété. Soit elle est irréductible à la propriété privée, ce qui a pour effet de limiter les prérogatives des personnes publiques (Ph. Yolka). Soit elle n'en diffère pas, et les personnes publiques disposent des importants pouvoirs que la Révolution a conférés à tous les propriétaires (Y. Gaudemet, no  27 s.).
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Une propriété en quête d'identité. La proximité entre la propriété publique et la propriété privée ne saurait être niée. Toutefois, elle n'est pas dépourvue d'ambiguïtés. La séparation entre la puissance publique et la propriété s'est transformée, et les personnes publiques se rapprochent du modèle du propriétaire privé. Elles recourent aux techniques de la gestion privée, lui autorisent l'occupation des biens publics, et n'hésitent pas à les vendre (§ 1). Par ailleurs, à l'instar de la propriété privée, la propriété publique est protégée par les normes supra-législatives, mais à un degré moindre. En somme, le rapprochement paraît s'opérer en vue de la meilleure gestion des biens publics, en laissant de côté la question de leur protection (§ 2). Enfin, la propriété des personnes publiques a son code général – en abrégé, le « CGPPP ». Censé assouplir la matière, il n'en traite pas moins des problématiques originales tenant aux spécificités des biens publics et de la personnalité de leurs propriétaires (§ 3).



§ 1. 

Une propriété « banalisée »



A. L'inspiration du droit privé
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La nouvelle gestion des biens publics. À partir des années 1980, le droit administratif s'inspire du modèle entrepreneurial. Les biens publics n'échappent pas à la tendance. Leur gestion est modernisée pour mieux les exploiter et attirer des partenaires économiques. Le domaine privé s'y prête naturellement : location, vente, attribution de droits réels, servitudes (v. ss 439). À l'inverse, le domaine public reste rétif aux actes juridiques du droit privé, ainsi qu'aux techniques inspirées de lui. Or, dans un contexte de raréfaction des deniers publics, le risque est de dissuader les investissements. Le recul de l'exorbitance apparaît nécessaire pour offrir davantage de souplesse à la gestion domaniale.

L'interdiction des droits réels sur le domaine public l'illustre parfaitement. Lointainement liée à la règle d'inaliénabilité (v. ss 25), cette règle est d'abord affirmée par le Conseil d'État en 1985 : les clauses conférant un droit réel, « incompatibles avec les principes de la domanialité publique comme avec les nécessités du fonctionnement d'un service public, doivent être regardées comme nulles5 ». La décision dissuade les investissements sur le domaine public, les partenaires de l'administration n'ayant aucune garantie sur le sort de leurs constructions.

Dans un contexte favorable à la modernisation de la propriété des personnes publiques, le législateur décadenasse le régime domanial. Il permet la conclusion de baux emphytéotiques sur le domaine public des collectivités territoriales (loi no  88-13 du 5 janv. 1988), puis l'octroi d'autorisations constitutives de droits réels sur le domaine de l'État (loi no  94-631 du 25 juill. 1994). Puis, à la suite d'un emballement législatif, sont rendus possibles les droits réels en matière de sécurité (loi no  2002-1094 du 29 août 2002), de justice (loi no  2002-1138 du 9 sept. 2002) et de santé (ord. no  2003-850 du 4 sept. 2003). Par ailleurs, empruntés au droit anglo-saxon pour assouplir la rigidité du droit des marchés publics, les contrats de partenariat constituent un autre mode de réalisation de biens domaniaux. Les partenaires peuvent eux aussi bénéficier de droits réels (ord. no  2004-559 du 17 juin 2004). En somme, y compris dans sa dimension régalienne, la propriété publique s'ouvre aux techniques du droit privé des biens, sous le regard bienveillant du monde des affaires (Institut de la Gestion Déléguée, 2001 et 2004).
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L'ordre intérieur propriétaire. Ce n'est pas seulement dans leurs relations avec les tiers que les personnes publiques recourent aux techniques inspirées du droit privé des biens. Elles développent aussi une ingénierie juridique dans l'ordre intérieur administratif. La modernisation de la gestion domaniale est un levier sinon de révolution, au moins de réforme administrative articulée sur le triptyque « recensement-valorisation-cession ». L'évolution des finances publiques provoquée par la LOLF (loi org. no  2001-692 du 1er août 2001) implique que l'État présente des comptes « réguliers, sincères et [qui donnent] une image fidèle de son patrimoine et de sa situation financière » (art. 27). Il doit inventorier ses immobilisations pour satisfaire aux nouvelles exigences budgétaires et informer au mieux le Parlement. S'ensuit une laborieuse réorganisation administrative, censée permettre aux ministères d'affiner leur gestion.

– L'ordre intérieur immobilier a nécessité une réorganisation des services de l'État. Le décret no  2006-1267 du 16 octobre 2006 institue un Conseil de l'immobilier de l'État (CIE). Il est une sorte d'organe stratégique de la politique immobilière. Aujourd'hui, il « suit et évalue pour le compte du ministre chargé du domaine l'avancement de la démarche de modernisation et l'évolution du parc immobilier de l'État. À ce titre, il adresse au ministre chargé du domaine des recommandations stratégiques et des avis pour améliorer la politique immobilière de l'État et de ses opérateurs » (CGPPP, art. D. 4211-1 ; décr. no  2020-454 du 20 avr. 2020). La mise en œuvre opérationnelle de cette politique est assurée par la Direction de l'immobilier de l'État (DIE). Elle est l'héritière de l'Administration des domaines, qui a été rattachée le 1er janvier 2007 à la Direction générale de la comptabilité publique (décr. no  2006-1792 du 23 déc. 2006), elle-même fusionnée avec la Direction générale des impôts pour former la Direction générale des finances publiques (décr. no  2008-310 du 3 avr. 2008). Rebaptisé « France domaine », et enfin « Direction de l'immobilier de l'État » (décr. no  2016-1234 du 19 sept. 2016), ce service est placé sous la responsabilité du ministre en charge du Budget.

Le domaine immobilier apparaît comme un levier de politique budgétaire. Une circulaire du 16 janvier 2009 invite à en professionnaliser la gestion. L'enjeu est « de réduire le volume du parc de bureaux et de faire en sorte qu'il soit plus fonctionnel, moins cher et mieux entretenu ». Des conventions sont conclues entre, d'un côté, l'État-propriétaire et, de l'autre, les ministères ou les opérateurs de l'État (v. ss 335). Pendant une décennie, des « loyers budgétaires » censés inciter à réduire les surfaces occupées ont été acquittés, avant que le mécanisme ne soit supprimé (loi no  2018-1317 du 28 déc. 2018). Par ailleurs, la stratégie des opérateurs de l'État est inscrite dans des schémas pluriannuels de stratégie immobilière (SPSI), actualisés tous les cinq ans. L'objectif est de rationaliser l'implantation des services pour, le cas échéant, vendre les immeubles inutiles afin d'économiser le coût de l'entretien et retirer des revenus exceptionnels. Autres temps, autres problématiques, autres méthodes, mais même solution : la volonté de vendre n'est pas sans rappeler la politique immobilière des Révolutionnaires (v. ss 22).

– L'ordre intérieur mobilier et immatériel est assuré par deux autres services qui incarnent l'État-propriétaire aux côtés de la DIE. D'une part, le décret no  2004-963 du 9 septembre 2004 institue l'Agence des participations de l'État (APE). Placée sous l'autorité du ministre en charge de l'Économie et des finances, « l'agence exerce, en veillant aux intérêts patrimoniaux de l'État, la mission de l'État actionnaire dans les entreprises et organismes contrôlés ou détenus, majoritairement ou non, directement ou indirectement, par l'État » (art. 1. II). Portant sur 83 entreprises, la politique actionnariale de l'État suit trois axes principaux : stratégie (défense et nucléaire), services publics (transports, énergie), soutien aux entreprises en difficulté. D'autre part, initié par un rapport de 2006 relatif à L'économie de l'immatériel, un arrêté du 23 avril 2007 crée l'Agence du patrimoine immatériel de l'État (APIE). Cette agence, rebaptisée « Appui au patrimoine immatériel de l'État », est rattachée à la Direction des affaires juridiques de Bercy. Elle a notamment pour missions de définir « les orientations relatives à la stratégie de gestion des actifs immatériels de l'État, en vue d'assurer une meilleure valorisation de ce patrimoine » (art. 2. I. 1°), ce qui implique le recensement desdits actifs (art. 2. I. 2°) et la diffusion de « bonnes pratiques ».

Le modèle de l'État-propriétaire, conscient de son patrimoine, se diffuse au niveau local. Le développement d'une culture de la stratégie immobilière des collectivités territoriales nécessite le recensement des biens, l'amélioration du processus décisionnel, et une réorganisation des services, notamment au moyen de l'intercommunalité.
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B. L'effacement de la propriété publique
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L'externalisation de la propriété publique. Un tiers peut se substituer à la personne publique propriétaire pour exercer une partie de ses pouvoirs de gestion. Ce remplacement n'a rien de nouveau, ni de rare. Ainsi, les sociétés de chemin de fer ont collaboré à la constitution du domaine public ferroviaire (v. ss 91). Aujourd'hui, un concept issu des sciences économiques – « l'externalisation » – rend compte de ce que la propriété publique se délite. Deux cas de figure se présentent : la personne chargée de la gestion peut être soit une autre personne publique, soit une personne privée.

– L'externalisation à une personne publique implique que le pouvoir du propriétaire soit démembré au profit d'un gestionnaire public. Pour ce faire, il est souvent recouru à l'établissement public. Pour prendre quelques exemples, l'Office national des forêts (ONF) est un établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC), chargé de la gestion d'environ 11 millions d'hectares de forêts appartenant à l'État et aux collectivités territoriales (C. for., art. L. 221-2 ; v. ss 125et 434) ; Voies navigables de France (VNF) est un établissement public administratif chargé de la gestion des voies éponymes qui, elles aussi, appartiennent à l'État ou aux collectivités territoriales (C. transp., art. L. 4311-1 ; v. ss 84) ; enfin, les offices publics de l'habitat sont des EPIC rattachés à un département, une commune ou un groupement de communes et chargés, notamment, de la gestion d'immeubles à usage d'habitation appartenant auxdites collectivités (CCH, art. L. 421-1). En filigrane, une logique empruntée au droit de la concurrence transparaît : l'utilisateur du bien public est juridiquement distinct de son gestionnaire. L'objectif est de mieux identifier les responsabilités – celles du propriétaire, du gestionnaire et de l'occupant.

– L'externalisation à une personne privée est plus poussée puisque le pouvoir du propriétaire est démembré au profit d'opérateurs privés. Par exemple, la concession est un contrat aux termes duquel la délégation d'un service public s'accompagne souvent de la gestion du domaine nécessaire à l'exécution de cette mission (CCP, art. L. 3132-1). Des mandats de gestion sont aussi conclus sur les dépendances domaniales. Par exemple, depuis la loi no  2014-1545 du 20 décembre 2014, les collectivités territoriales et leurs établissements peuvent confier à un organisme privé l'encaissement « du revenu tiré des immeubles leur appartenant et confiés en gérance, ou d'autres produits et redevances du domaine » (CGCT, art. L. 1611-7-1, 2°), tels les Gîtes de France avec les recettes de centres d'hébergement appartenant aux collectivités territoriales (Question écrite no  19243, JO Sénat 10 déc. 2015, p. 3324 ; Rép. Min. Économie, JO Sénat 2 févr. 2017, p. 423). Par ailleurs, une filiale de la Caisse des dépôts et consignations – la Société nationale immobilière (SNI) – a été créée pour gérer 30 000 logements domaniaux du ministère de la Défense. Elle a étendu son activité pour devenir l'un des principaux bailleurs de France.
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La location publique de biens privés. Être propriétaire (public) a un coût : le coût direct de l'acquisition d'un bien foncier ou d'un meuble, du financement de la construction d'immeubles, de leur entretien ; le coût indirect de l'organisation administrative et des ressources humaines à mobiliser pour exercer la fonction de propriétaire. C'est pourquoi les personnes publiques préfèrent souvent n'être que locataires. En somme, à la propriété publique associée à des opérateurs privés est substituée la propriété privée collaborant aux missions d'intérêt général.

Dans de nombreux cas, l'État et les autres personnes publiques sont locataires. Un titre du CGPPP l'envisage maladroitement (art. L. 4111-1 à L. 4112-1), alors que le code est censé ne s'intéresser qu'à la propriété des personnes publiques. Ne disposant pas des biens nécessaires à l'exercice de leurs activités, les personnes publiques louent les biens mis à leur disposition par des bailleurs privés. La situation est alors simple : un bail d'occupation est conclu. Ainsi, l'État est le preneur de nombreux baux locatifs en région parisienne, y compris pour loger des fonctions régaliennes (par ex. : la Cour de cassation au boulevard Saint-Germain, le commissariat du IIIe arrondissement, le CSA sur le quai André Citroën). En matière mobilière, le ministère des Armées a conclu, avec un opérateur américain, un marché de location avec option d'achat (LOA), courant entre 2006 et 2014, et portant sur une flotte d'environ 15 000 véhicules.

D'autres hypothèses sont plus alambiquées. Des personnes publiques réalisent des montages « aller-retour » : elles mettent leur foncier à la disposition d'un partenaire ; celui-ci y construit un immeuble ; un bail est conclu qui permet à la personne publique locataire de l'occuper. L'opération est désormais impossible parce qu'elle répond directement au besoin de la personne publique et contourne les règles de la commande publique (v. ss 366 et 407).
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La privatisation de la propriété publique. Puisque les propriétaires privés servent de modèles aux personnes publiques, pourquoi ne les remplaceraient-ils pas ? Cette manière de penser n'est pas nouvelle : l'idéologie libérale promeut la propriété privée, plutôt que l'appropriation des biens par l'État (v. ss 22). La rétraction du domaine public (inaliénable) par l'élargissement du domaine privé (cessible) dans le CGPPP offre un cadre juridique propice aux ventes de biens publics (v. ss 107 et 313). Deux grands cas de figure se présentent : d'une part, la cession pure et simple de biens publics ; d'autre part, la transformation en personne privée d'un ancien propriétaire public.

– La cession de biens publics est le cas, très classique, où le propriétaire public décide de vendre. Cette tendance – ou tentation – est aussi vieille que la propriété publique puisqu'elle a entraîné l'affirmation de la règle d'inaliénabilité (v. ss 9 et 17). Elle est toujours d'actualité. Par exemple, le ministère des Armées, principal affectataire d'immeubles de l'État, a procédé à des ventes massives de « son » patrimoine. Les recettes lui sont reversées grâce à une dérogation à l'obligation de mutualiser les produits de la vente dans le compte d'affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l'État » (v. Rapport annexé à la loi no  2018-607 du 13 juill. 2018, art. 3.1.2.1). De manière plus raffinée, l'État a créé en 2006 la Société de valorisation foncière et immobilière (SOVAFIM). Il a été le seul actionnaire de cette société anonyme, qu'il a chargée de valoriser – céder – le domaine désaffecté de Réseau ferré de France (RFF), sans que ce dernier en retire d'ailleurs un grand bénéfice. Signe que la vente et la location sont toujours en balance, la SOVAFIM, symbole de la politique des cessions d'immeubles publics, est avec le temps devenue une foncière. Elle s'est largement financée au moyen de loyers récurrents. Dans le cadre du programme « Action publique 2022 », elle a finalement été remplacée par l'Agence de l'immobilier de l'État (AGILE). Celle-ci est chargée de l'exploitation-maintenance et de la rénovation des sites de l'État ; du développement d'installations photovoltaïques ; de l'assistance dans le cadre de la réalisation de nouveaux bâtiments.



OEBPS/cover/4cover.jpg
Ce manuel

. e o . s'adresse
Droit administratif  auctudions
. de licence.
des blens Il intéressera
également
les praticiens
L'IDENTIFICATION DES BIENS PUBLICS et les étudiants
. de master
s Un rapport juridique : S haitant
e arspis el s actualiser leurs
n L'objet de la propriété publique : connaissances
les biens publics en droit
m L'ouvrage public: administratif.

une catégorie transversale _

LA GESTION DES BIENS PUBLICS
= Le travail public
= La circulation des biens publics

» Lutilisation des biens publics Jean-Francois
Giacuzzo
est professeur
a I'Université
Toulouse Capitole.

Lefebvre Dalloz







OEBPS/footnote1087.xhtml






OEBPS/images/logo.jpg
DpAlloz






OEBPS/images/fauxtitre.jpg
Droit administratif des biens





OEBPS/images/titrepage.jpg
Droit administratif

des biens
20275

Jean-Francois Giacuzzo
Professeur a la Faculté de droit,

Université Toulouse Capitole

Lef'ebvre Dalloz

pAlloz







OEBPS/nav.xhtml

  
  
  Sommaire


		Couverture


		Table des matières


		Abréviations


		Introduction


		Première partie. L'identification des biens publics


		Titre 1. Un rapport juridique : La propriété publique


		Chapitre 1. La genèse de la propriété publique


		Chapitre 2. La propriété publique contemporaine


		Titre 2. L'objet de la propriété publique : les biens publics


		Chapitre 1. Les domaines publics


		Chapitre 2. Les domaines privés


		Titre 3. L'ouvrage public : une catégorie transversale


		Chapitre 1. La définition de l'ouvrage public


		Chapitre 2. La transversalité de l'ouvrage public


		Seconde partie. La gestion des biens publics


		Titre 1. Le travail public


		Chapitre 1. La notion de travail public


		Chapitre 2. Le régime du travail public


		Titre 2. La circulation des biens publics


		Chapitre 1. Les acquisitions de biens publics


		Chapitre 2. L'expropriation pour cause d'utilité publique


		Chapitre 3. Les cessions de biens publics


		Titre 3. L'utilisation des biens publics


		Chapitre 1. L'utilisation du domaine public


		Chapitre 2. L'utilisation du domaine privé


		Chapitre 3. Le fonctionnement de l'ouvrage public


		Index alphabétique




Pagination de l'édition papier


		I


		II


		III


		2


		3


		4


		6


		8


		9


		10


		11


		12


		13


		14


		15


		16


		17


		18


		19


		20


		21


		22


		23


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		32


		33


		34


		35


		36


		37


		38


		40


		41


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		50


		51


		52


		53


		54


		55


		56


		57


		58


		59


		60


		62


		64


		65


		66


		67


		68


		69


		70


		71


		72


		73


		74


		75


		76


		77


		78


		79


		80


		81


		82


		83


		84


		85


		86


		87


		88


		89


		90


		91


		92


		93


		94


		95


		96


		97


		98


		99


		100


		101


		102


		103


		104


		105


		106


		107


		108


		109


		110


		111


		112


		113


		114


		115


		116


		117


		118


		119


		120


		121


		122


		123


		124


		125


		126


		127


		128


		130


		131


		132


		133


		134


		135


		136


		137


		138


		139


		140


		141


		142


		143


		144


		145


		146


		147


		148


		149


		150


		151


		154


		156


		157


		158


		159


		160


		161


		162


		165


		166


		168


		169


		172


		174


		176


		177


		178


		180


		181


		182


		183


		184


		185


		186


		189


		190


		191


		192


		193


		194


		195


		196


		197


		198


		199


		200


		201


		202


		203


		204


		205


		206


		207


		208


		209


		210


		211


		212


		213


		214


		215


		217


		218


		219


		220


		221


		222


		223


		224


		225


		226


		227


		228


		229


		230


		231


		232


		233


		237


		238


		239


		240


		241


		242


		244


		245


		246


		247


		248


		249


		250


		251


		252


		253


		255


		256


		257


		258


		259


		260


		261


		262


		263


		264


		265


		266


		267


		268


		269


		270


		271


		272


		273


		274


		275


		276


		277


		278


		279


		280


		281


		282


		283


		284


		285


		286


		287


		288


		289


		290


		291


		292


		293


		294


		295


		296


		297


		298


		299


		300


		301


		302


		303


		304


		305


		306


		307


		308


		309


		310


		311


		312


		313


		316


		317


		318


		319


		320


		321


		322


		323


		324


		325


		326


		327


		328


		329


		330


		331


		332


		333


		334


		335


		336


		337


		338


		339


		340


		341


		342


		343


		344


		345


		346


		347


		350


		352


		353


		354


		355


		356


		357


		358


		359


		360


		361


		362


		363


		364


		365


		366


		367


		368


		369


		370


		371


		372


		373


		374


		375


		376


		377


		378


		379


		380


		381


		382


		383


		384


		385


		386


		387


		388


		389


		390


		391


		392


		393


		394


		395


		396


		397


		398


		399


		400


		401


		402


		403


		404


		405


		406


		408


		409


		410


		411


		412


		413


		414


		415


		416


		417


		418


		419


		420


		421


		422


		423


		424


		425


		426


		427


		428


		429


		430


		431


		432


		433


		434


		435


		436


		437


		438


		439


		440


		441


		442


		443


		444


		445


		446


		447


		448


		449


		450


		451


		452


		453


		454


		455


		456


		457


		458


		459


		460


		461


		462


		463


		464


		465


		466


		467


		468


		469


		471


		472


		473


		474


		475


		476


		477


		478


		479


		480


		481


		482


		483


		484


		485


		486


		487


		488


		489


		490


		491


		492


		493


		494


		495


		497


		498


		499


		500


		501


		502


		503


		504


		506


		507


		508


		509


		510


		511


		512


		513


		515


		516


		517


		518


		519


		520


		521


		522


		523


		524


		525


		526




Guide

		Couverture

		Table des matières

		
                Début du contenu
              







OEBPS/cover/cover.jpg
- Droit
- administratif
. des biens

- Jean-Francois Giacuzzo

Lefebvre Dalloz

pAlloz






OEBPS/footnote1.xhtml


